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PREFET  DES YVELINES

SECURITE CONTRE les risques d’INCENDIE 

et de panique DANS LES ETABLISSEMENTS 

RECEVANT DU PUBLIC

Attestation ETABLIE par l’EXPLOITANT

d’UN établissement recevant du public de LA 5e catégorie

sans locaux à sommeil 

NON SOUMIS A OBLIGATION DE VISITE PAR UNE COMMISSION DE SECURITE

Je soussigné :   ……………………………………………………………………………………………………
exploitant de l’établissement (appellation) : …………………………………………………………………

Nature exacte de l’activité :  ……………………………………………………………………………………
Implanté (adresse)  :  ……………………………………………………………………………………………
Commune de :     …………………………………………………………………………………………………
Téléphone   ……………    :Télécopie : ……………
reconnaîs être informé :

1) que je suis responsable de la sécurité des personnes qui fréquentent mon établissement et, à ce titre, JE SUIS TENU D'appliqueR les principes de prévention contre l’incendie résumés ci-après :

· Vérifier si l’établissement possède bien des dégagements suffisants (sorties, couloirs, escaliers) toujours utilisables pour permettre l’évacuation rapide de la totalité des occupants ;

Détermination de l'effectif (mode de calcul ou déclaration) : 
Effectif du public accueilli :……………


Personnel 

Nombre de sorties existantes ou prévues:
· Afin d’éviter la panique en cas de défaillance de l’éclairage, avoir à portée de main au moins des lampes électriques à piles, si la réglementation n’exige pas un éclairage de sécurité à poste fixe .

Mon établissement dispose d’un éclairage de sécurité (Blocs autonomes)….. oui          non

Je dispose de lampes électriques à piles……………………………………………..oui          non
· Eviter l’utilisation de matériaux de construction et de décoration qui peuvent s’enflammer rapidement ;

Nota : conserver les procès-verbaux attestant le degré de combustibilité (M0 à M4) des matériaux utilisés (rideaux, moquettes, linoléum, faux-plafonds…)

Les matériaux employés dans mon établissement sont conformes…………… oui          non

· Vérifier l’isolement des locaux présentant des risques d’incendie (locaux techniques, appareils de chauffage, cuisines, dépôts d’emballages, de marchandises ou de matières explosives, toxiques ou très inflammables…) vis à vis des locaux et dégagements où le public à accès ;

Nota : conserver les procès-verbaux de résistance au feu des éléments utilisés (portes, cloisons…)

                Mon établissement ne comporte pas de locaux à risques.

               Les locaux à risques sont isolés,

 
    aucun obstacle n’est mis à la fermeture des portes coupe-feu ……………oui          non

Si cuisine ……
Puissance nominale totale des appareils de cuisson : ………….. kW

Nature du combustible : ……………………………  Volume stockage : ……………………

Emplacement du stockage du combustible : ……………………………….

Conception : 


(   isolée des locaux accessibles au public




(   ouverte sur des locaux accessibles au public

Système d'extraction : …………………….………….  Débit : ………………….. m3/heure




Résistance au feu :……………….

· Entretenir et faire vérifier régulièrement par des techniciens qualifiés les différentes installations techniques (électricité, gaz, chauffage…), afin d’éliminer les principales causes d’incendie ;

Nota : conserver les factures, rapports de contrôle des installations électriques, contrats d’entretien, comptes-rendus d’intervention, etc. pouvant justifier cet entretien.

Dates des derniers contrôles de mes installations :

· Installations électriques……………………..… …/…../……
· Installations de gaz  …………………………… …/…../……
· Chauffage, ramonage ………………………… …/…../……
· Mettre en place des moyens de premier secours appropriés aux risques de mon établissement et les maintenir en état de fonctionnement (extincteurs, couvertures incombustibles…).
Mon établissement  dispose de……extincteurs. 

La dernière vérification annuelle a eu lieu le ………………………… …/…../……

· Afficher les consignes d’incendie et instruire mon personnel.

Nota : Le numéro d’appel des sapeurs-pompiers doit figurer sur les consignes ainsi que sur l’appareil téléphonique.

Les consignes sont affichées, le numéro 18 ou 112  y figurent………………oui          non

Le  personnel a été instruit sur la conduite à tenir en cas d’incendie    ……oui          non

2) Que pour l’application pratique des principes rappelés ci-dessus, dans mon établissement, je peux :

· Me renseigner auprès du Centre de Secours des sapeurs-pompiers, territorialement compétent auprès des organismes de prévention privés agréés ou auprès de mes organismes professionnels (Bureaux de contrôle, Techniciens qualifiés…)   

· Me référer aux textes réglementaires évoqués dans le tableau ci-dessus.

Je certifie exacts les renseignements fournis ci-dessus

Fait à………………………………le ……./……/…………
Signature et cachet éventuel de l’établissement

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION APPLICABLE DANS LES ERP DE LA  5ème CATEGORIE :

	Etablissements créés (1)
avant le 12 décembre 1976
	Dispositions rétro-actives de l’arrêté modifié du 
4 novembre 1976 (2) :
Art. PE 6, PE 12 (§2 et §3), PE 13 (§4, 2e Alinéa, §5 et §6), Art. PE 14 (4)

	Etablissements créés (1)
du 12 décembre 1976 au 25 novembre 1990

(inclus)
	Arrêté du 4 novembre 1976 (2) :
Art. PE 1 à PE 14 (4).

	Etablissements créés (1)
apres le 25 novembre 1990.
	Arrêté du 22 juin 1990 - NOR : INTE9000265A (3) :
PE 1 à PE 27 (4)

	(1) : Ce sont les dates des dépôts de permis de construire ou les dates des travaux d’aménagement qui doivent être prises en compte.

-----------------------------

(2) : Arrêté du 4/11/76 (JO 11/12/1976)  modifié par l’arrêté du 7 février 1978 (JO du 7/02/1978)  : Brochure 1011 (DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS – 26 rue Desaix – 75727 PARIS CEDEX 15     Tél. : 01 40 58 75 00).
Internet : Arrêté du 4/11/1976  www.legifrance.gouv.fr
Internet : Arrêté du 4/01/78 

-----------------------------

(3) : Arrêté du 22/06/90 (JO du 26/08/1990) modifié : Brochure 1687 (DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS – 26 rue Desaix – 

75727 PARIS CEDEX 15     Tél. : 01 40 58 75 00).

Internet : Arrêté du 22/06/90 modifié : http://www.sitesecurite.com
-----------------------------

(4) : Par ailleurs tous les aménagements, extensions, etc. réalisés après le 25 novembre 1990 sont soumis aux dispositions de l’arrêté du 
22 juin 1990 modifié (ligne 3 du tableau ci-dessus).
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